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Tout d'abord je me félicite du choix qui a été fait cette année de consacrer cette Vl° session de l'Instance 
Permanente à la question cruciale pour les peuples autochtones, de la terre, des tenitoires et des ressources 
naturelles. 

Cette question est cruciale et même vitale pour les peuples autochtones car leur terre, leurs territoires et leurs 
ressources naturelles, restent les seuls facteurs qui peuvent encore les rattacher à la vie et leur éviter d'être 
des peuples virtuels condamnés à vaguer avant de disparaître à plus ou moins brève échéance. 

Avec le phénomène colonial, les peuples premiers ont perdu leur pouvoir, leurs institutions et leur 
souveraineté. Aujourd'hui, c'est tout simplement leur existence qui est directement visée par la dépossession 
de leurs terres, l'occupation illégale de leurs tenitoires et la spoliation de leurs ressources naturelles. 
Numériquement et culturellement minorisés, économiquement affaiblis, politiquement dominés, les peuples 
autochtones sont de fragiles proies dans un monde prédateur. 

Pour nous Amazighs, peuple autochtone nord-africain, certainement comme pour d'autres peuples, la terre et 
le territoire comptent parmi les fondements de notre identité et de notre spiritualité. Dans l'imaginaire populaire 
la terre est considérée comme un être vivant, elle est personnifiée, considérée comme une mère, celle qui 
donne naissance, qui nourrit, qui protège, qui élève, qui éduque, qui forme, qui fait grandir. Priver un peuple 
de sa terre et de ses territoires traditionnels, c'est séparer sans raison légitime un enfant de sa mère. C'est la 
plus haute des violences, c'est un crime. 

C'est ce qui se passe actuellement dans notre pays, Tamazgha (pays d'Afrique du Nord et territoires touaregs 
du Sahara), où les gouvernements chassent par la force, les paysans amazighs de leurs terres et tenitoires 
ancestraux et accordent à des firmes, des permis d'exploiter les terrains et les ressources naturelles sans 
concertation ni aucun bénéfice pour les populations locales. 

Il en ainsi du Maroc où l'Etat a recours encore aujourd'hui, à des lois datant de la colonisation française pour 
exproprier des paysans amazighs et faire exploiter leurs ressources naturelles (eau, forêts et minerais) sans 
rien leur concéder. Lorsqu'il ne peut pas utiliser ces lois illégitimes et iniques, il oblige les paysans à vendre 
leur terre à vil prix (entre 0,20 et 0,50 dollars le m2) au profit des grands exploitants agricoles et autres 
spéculateurs. Les paysans-sans-terre deviennent alors des ouvriers agricoles surexploités sur leur propre 
terre ou choisissent l'exil dans les bidonvilles des grandes cités du pays et ailleurs. 

En Algérie, les terres et tenitoires des Amazighs confisqués par le colonisateur français, ont été récupérés par 
l'Etat après l'indépendance du pays et n'ont jamais été restitués à leurs légitimes propriétaires. L'injustice la 
plus visible concerne la mainmise du pouvoir algérien sur toutes les ressources naturelles et en particulier sur 
le pétrole, le gaz et l'eau, sans que les populations autochtones n'aient jamais bénéficié des fruits de cette 
exploitation. Les zones d'extraction des hydrocarbures et les barrages d'eau sont déclarés zones militaires et 
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